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      Présentation
    


    
      Le modèle social qui s’est imposé en France tout au long du XXesiècle, au prix de luttes parfois dures et longues, n’est pas le fruit du hasard: beaucoup d’intelligence et de pugnacité ont été nécessaires pour penser et mettre en œuvre une architecture pertinente du social, reposant sur quatre principaux registres interdépendants: les droits, les institutions, les actes de métier et les savoirs.
    


    
      Or depuis plusieurs décennies, ce modèle social historique perd régulièrement en légitimité et en effectivité. Les causes de cette régression ne sont pas seulement économiques ou financières, elles sont aussi politiques et idéologiques. Un long et intense travail sur les représentations du social et les valeurs de solidarité est passé par là, parfois à notre insu, plus souvent avec notre complicité résignée. La grande transformation montre maintenant son vrai visage inégalitaire, avec un lot de publicités mensongères (qualité, libre choix, droit opposable…). Comment y répondre? Poursuivant la réflexion entamée dans Trop de gestion tue le social (La Découverte, nouvelle éd.2010), Michel Chauvière montre que notre héritage juridique, institutionnel, professionnel et cognitif, loin d’être la cause d’inutiles dépenses publiques et d’un assistanat chronique, constitue au contraire une ressource quantitative et qualitative incontournable pour apporter une réponse solidaire et globale à cette question sociale qui nous interpelle tous.
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      Introduction
    


    
      
    


    
      Depuis plusieurs décennies, le social réalisé1 perd régulièrement en légitimité et en effectivité. Les causes de cette régression ne sont pas seulement économiques ou financières, elles sont aussi politiques et idéologiques. Les ressources ne sont pas seules en cause: le choix des solutions importe tout autant. D’un côté, les valeurs du service public et de l’intérêt général cèdent du terrain devant les références à l’entreprise stratégique et concurrentielle, à la prestation de service et au client; d’un autre côté, cultivant le pluralisme et le contractualisme dans la définition même de l’intérêt général, les politiques publiques de solidarité reculent au profit d’un pragmatisme territorial, comptable et de plus en plus normatif. Non que toute chose soit désormais transformée en marchandise et que le lucratif règne en maître absolu (du moins pas encore)… Mais plus simplement parce que, ces dernières années, un néolibéralisme agressif, tout à la fois économique et sociétal, a marqué des points décisifs contre la République sociale. Pire, bon nombre de nos contemporains ont déjà incorporé ce nouvel état du monde et consenti au «capitalisme radicalisé», où les pouvoirs financiers sont eux-mêmes déconnectés de l’économie réelle. Beaucoup contribuent même à en décliner les conséquences prévisibles dans tel ou tel domaine, sans réserve ni appareil critique suffisant. Citoyens, élus, professionnels, usagers, chercheurs, nous voilà tous déjà plus ou moins «chalandisés2».
    


    
      Un intense travail idéologique est passé par là, souvent à notre insu, mais aussi avec notre complicité passive ou résignée. Il s’est souvent paré d’intentions vertueuses pour mieux maquiller la grande transformation en cours. Ainsi sont mobilisées les idées de libre choix, de qualité, de contrat, de droit opposable… En réalité, la politique de l’oxymore triomphe3. On nous fait notamment accroire que la nouvelle modernité, instable et modulable, en un mot «liquide4», serait légitime parce que, tout compte fait, elle correspondrait aux désirs les plus profonds de liberté, de mobilité et d’autogouvernement des individus concernés, rebaptisés «usagers» pour ne pas encore dire consommateurs de services. En oubliant de préciser que l’envers d’une société «liquide», c’est aussi le renforcement des politiques de pénalisation, voire d’exclusion, en direction des plus vulnérables (présence policière, liquidation des juges pour enfants, double peine, xénophobie d’État…).
    


    
      Les représentations qui nous arraisonnent ainsi servent d’abord aux gouvernants, convaincus du déclin de l’État-providence et de la victoire du néolibéralisme, à justifier leurs solutions d’après. Selon la doxa de l’homo economicus, il est plus que temps de liquéfier le social réalisé, cette source de dépenses largement inutiles, contre-productives et dépassant nos possibilités économiques du moment. En attendant d’y parvenir, les mêmes prônent de plus en plus ouvertement la nécessité de réguler (c’est-à-dire de revoir à la baisse) tout ce que ce social réalisé avait de «solide», permettant une effectivité réelle au service des concitoyens. Aux yeux des nouveaux maîtres du monde, le principe audacieux de 1945 selon lequel «chacun verse selon ses capacités et reçoit selon ses besoins» déresponsabilise les assistés autant qu’il est financièrement insupportable à la collectivité. Nous sommes aujourd’hui au cœur de cette bataille entre modèles économiques et entre modèles de philosophie politique, qui, pour autant, n’est certainement pas définitivement perdue. Au regard du long terme, rien n’est jamais inéluctable.
    


    
      
        Canal historique
      


      
        Concrètement, de quoi ce modèle social historique, notre précieux bien commun, est-il fait? Qu’y a-t-il de substantiel en dehors des calculs amphigouriques, des stratégies d’acteurs et des niveaux comparés de redistribution, auxquels certains travaux dits savants le réduisent allègrement? Avec quels ressorts le développement d’un tel social réalisé a-t-il pu s’instituer et s’inscrire dans la durée tout au long du siècle dernier? Comment des femmes et des hommes se sont-ils trouvés impliqués dans ce qui est progressivement devenu pour eux un véritable travail? Comment les analystes des diverses disciplines scientifiques concernées ont-ils rendu compte de cette aventure collective? Finalement, qu’est-ce qui a fait l’effectivité et la pérennité de cette politique de civilisation, au-delà des ressources financières dont elle a pu disposer et qui viendraient à manquer aujourd’hui? Si le social réalisé dépend en partie des politiques de redistribution pour son financement, c’est cependant sans s’y réduire.
      


      
        Le présent ouvrage est né d’une observation devenue progressivement une problématique de travail, et il cherche à en tirer une indication pour l’avenir. Pour instituer un social réalisé performant et utile aux gens, l’histoire du «traitement social de la question sociale» montre ce qu’il a fallu d’intelligence et depugnacité à nos prédécesseurs. Non seulement pour faire coopérer les groupes sociaux concernés et faire converger leurs différents registres d’action, mais aussi pour imposer aux autorités gouvernementales une cohérence d’ensemble, qu’il s’agisse du service public, de la Sécurité sociale, du salariat et des droits des travailleurs, des associations ou encore du travail social. Sous cet angle, quatre pièces maîtresses s’imposent tout particulièrement: le registre des droits, celui des institutions, celui des savoirs et celui des actes de métier en situation5. Ce sont à la fois des fondations, des ressources, des cadres et des supports pour l’action.
      


      
        Dans les développements de l’État-providence, ces quatre registres ont été construits solidairement et se présentent encore ainsi, un peu comme les différents atomes sont agencés dans une molécule; leur indissociabilité reste essentielle à l’effectivité du modèle historique. On peut le lire de différentes façons. Selon une approche descendante (top-down), le social réalisé est institué et régulé par différents droits sociaux sous couvert de l’État de droit, il est financé et cadré par les autorités légitimes, il est subordonné aux projets des institutions publiques et assimilées, il bénéficie de savoirs généraux et des savoir-faire techniques spécifiques, il fonctionne au salariat plutôt qu’au don et mobilise des champs professionnels dans et pour l’espace public, de façon plus ou moins autonome. Inversement, selon une approche ascendante (bottom-up), le social réalisé est un travail singulier intégré au salariat commun, dont les institutions sont le cadre pérenne nécessaire, contre l’arbitraire et pour la production de matérialités garantissant les statuts des acteurs et offrant des médiations pour les citoyens ayants droit, ce dont le droit et les droits sont à la fois le fondement, la condition de possibilité et le garde-fou; ce travail est inséparable de savoirs et de savoir-faire portés par des métiers et des professions; ils sont organisés en domaines spécialisés permettant à chacun et collectivement d’œuvrer utilement. Travailler le social, c’est le travailler au cœur de ces registres, dans une interaction permanente.
      

    


    
      
        Le grand écart
      


      
        Aujourd’hui, nous nous écartons dangereusement de cet idéal-type. La période actuelle, qui connaît un tassement relatif des moyens financiers de la redistribution consacrés aux personnes en difficulté et aux programmes sociaux, met parallèlement en œuvre une dissociation, peut-être même une dislocation, sans précédent des grands registres solidairement intégrés de l’action collective dédiée au social. Il s’agirait d’offrir un meilleur management du système, pour mieux le protéger ou encore améliorer sa qualité finale, pour l’usager… Mais plus personne ne croit réellement à cette fable! L’opération passe notamment par la gestion des droits comme de simples ressources à mériter, en contrepartie d’un regain de devoirs comportementaux, par le déni de l’ayant droit au profit de l’usager, par la gestion des institutions comme autant d’entreprises, forcément sous la pression de la concurrence, par la casse des métiers et des protections statutaires ou conventionnelles, par le rejet de la théorie et de la posture clinique, par la gestion des «savoir-y-faire» comme de simples capacités individuelles subordonnées à des dispositifs flexibles, par l’approche utilitariste des savoirs et, pour coiffer le tout, par l’adoption de nouveaux référentiels d’action publique particulièrement démobilisateurs, mais euro-compatibles: l’activation, la qualité, la performance ou encore la cohésion sociale.
      


      
        Partant, à l’épreuve de ce grand retournement, dans quel état critique se trouvent aujourd’hui les différents registres et ressorts du programme historique qui porte encore une bonne partie du social réalisé? Empiriquement, il est assez facile de le savoir. Soit, par exemple, un numéro au hasard du magazine Actualités sociales hebdomadaires (dit ASH pour faire court6).
      


      
        Dans le numéro2703 du 1eravril 2010, que trouve-t-on notamment qui nous renseigne sur l’état du social réalisé (si on laisse de côté les informations purement techniques des premières pages, les pages consacrées à une pratique innovante en milieu rural et les nombreuses petites annonces)?
      


      
        Aux pages22 et23: «Le CSTS (Conseil supérieur du travail social) approuve les orientations fixées pour les formations sociales», mais les intertitres montrent une progression dans l’incertitude: «Des balises intéressantes», «Un référentiel pour les formateurs», «Atermoiements autour de la reconnaissance du grade», «Des schémas opposables?», et une courte rubrique En bref titrant: «Un déni de reconnaissance», selon l’Association nationale des assistants de service social (ANAS).
      


      
        Page25: «Les professionnels de la justice ne baissent pas la garde».
      


      
        Page26: «Nouveau coup d’éclat des associations pour se faire entendre».
      


      
        Page27: «Les salariés d’Adoma7 défilent contre la privatisation» et «Le projet d’accord sur l’assurance chômage mal accueilli par les associations».
      


      
        Page29: «Le collectif Autisme se mobilise pour l’intégration scolaire».
      


      
        Pages30 et31: un formateur de Bordeaux signe un appel: «Formations en travail social: pour un véritable aggiornamento».
      


      
        Pages32 à35: le dossier central est consacré à l’accueil de la petite enfance, sous le titre «Vers une déréglementation tous azimuts?», avec plusieurs encarts: «On sait que la marchandisation d’un service entraîne une baisse de la qualité et un coût mal maîtrisé», «Dix ans de réformes, dix ans de déréglementation?», «Optimisation ou surbooking?», «Il faudrait former plus de 100000professionnels qualifiés pendant trois ans ou 6200 par an pendant cinq ans».
      


      
        Enfin, dans la rubrique Rencontre, une professeure de philosophie exerçant du côté de Toulouse soutient que «L’idéologie du mérite est un danger pour la société».
      


      
        La coupe est pleine. Comment comprendre ce tableau alarmant? On nous explique que les différents textes récents, comme par exemple la loi2002-2 (dite de rénovation de l’action sociale et médico-sociale), sont à considérer comme une protection contre le pire, le dernier espoir de survie pour tout le secteur social et médico-social8! Pour d’autres, la modernisation serait le prix à payer après tant de laxisme gestionnaire et de maltraitances institutionnelles! Àl’inverse, de plus en plus nombreux sont ceux qui considèrent que la solution qu’on nous présente n’est qu’un leurre qui nous entraîne, en réalité, dans le courant dominant (mainstream) de la rationalité managériale9. Depuis la loi2002-2, en effet, toute l’action sociale est devenue de plus en plus gestionnaire et procédurale, en un mot mécaniste. Le nouveau management public s’impose dans le quotidien professionnel comme seul moteur de l’entreprise collective. Il inonde le social réalisé de normes d’efficacité, d’efficience, de performance, de qualité, de reporting, de benchmarking10, avec l’évaluation à la clé, comme s’il s’agissait d’un commerce de services, sur un marché donné, dont l’administration serait simplement garante. Pire, bien que très sélective, puisqu’elle ne s’applique en définitive qu’à ceux qui sont au bout de la chaîne, l’évaluation s’impose comme unique morale publique. «Vous ne pouvez pas ne pas être évalués», disent bon nombre de ceux qui y échappent eux-mêmes!
      


      
        Reste donc à essayer de comprendre ce qui se passe, comment tous ces événements font système, comment nous les avons laissés mettre en danger l’intelligence du social, et à explorer quelques voies pour y résister11. Non pas pour la défense forcément corporative et ethnocentrique de quelques prés carrés, mais pour une seule et unique raison majeure: la question sociale fait, elle aussi, de la résistance et nous invite, plus que jamais, à exercer notre droit d’inventaire, ou mieux notre esprit critique, sur la conduite du monde. La question sociale résiste notamment à la plupart des traitements prétendument modernes parce que rationnellement organisés et imposés par le haut, sous prétexte de raréfaction des ressources financières. D’ailleurs, les acteurs de terrain, qui le savent parfaitement bien pour l’éprouver au quotidien, ne s’en laissent pas conter, même si leur mobilisation peine à trouver ses marques.
      

    


    
      
        Récurrence de la question sociale
      


      
        Depuis le début des années1970, en effet, des changements majeurs sont intervenus dans le mode de production capitaliste et dans les stratégies à l’échelle nationale, européenne et planétaire. Alain Supiot12 nous explique que la domination mondiale du paradigme économique néolibéral et financiariste connaît deux origines: d’une part, la contre-révolution néolibérale anglo-américaine (Reagan/Thatcher) et sa dénonciation du welfare state, d’autre part, plus près de nous, l’effondrement des pays du monde communiste et de leurs économies «socialistes», précipitant leur entrée dans une économie de marché banalisée, parfois sauvage, et surtout mondialisée. On devrait y ajouter la révolution technologique exponentielle que constituent le numérique et ses applications dans tous les domaines, du calcul économique et financier à la vie quotidienne de tout un chacun, spécialement dans le domaine sans limites à ce jour des communications en temps réel (au demeurant fort utile aux «printemps arabes»!).
      


      
        Les conséquences sociales en sont connues: c’est le retour de la grande pauvreté et des révoltes contre les pouvoirs institués, spécialement dans les pays les moins développés, qui sont également les plus vulnérables au capitalisme financier et aux mouvements de population; c’est encore, dans les pays plus riches, la précarisation durable non seulement des classes populaires, mais aussi d’une partie des classes moyennes, avec dégradation du pouvoir d’achat (revenus du travail et de la redistribution), régression du mode de vie malgré les séductions consuméristes, et une incertitude angoissante du lendemain13, notamment chez les plus jeunes; sans oublier les conséquences environnementales qui alourdissent la fracture sociale, entraînant l’apparition récente d’une pensée social-écologique14; enfin, dans de nombreux pays développés, spécialement en Europe occidentale, on observe la même chasse aux services publics et aux fonctionnaires, la même mise en crise délibérée des modèles sociaux établis et le choix, en cours de réalisation, d’une privatisation progressive et insidieuse des États-providence.
      


      
        Pour s’en tenir à la France d’aujourd’hui, la question sociale s’étend désormais bien au-delà des marginaux d’avant-hier et surtout des exclus d’hier, si propices aux discours compassionnels des années1990 et à quelques initiatives médiatiques comme les Restos du cœur. Elle continue de s’acharner sur certains groupes particulièrement vulnérables en même temps qu’elle diffuse dans tout le corps social et devient un facteur de déprime générale et de burn-out, dont même le Médiateur de la République s’alarme15. En témoignent le mal-être des salariés dans bon nombre d’entreprises de toute taille et de tout statut, pourtant gérées selon les normes les plus affûtées du management scientifique16, ou bien encore la montée des sentiments de ghettoïsation, d’abandon et d’insécurité dans certains quartiers ou certaines banlieues, malgré les politiques transversales, comme celle dite de la ville17. Conséquence, font retour dans l’actualité la violence contre soi (suicides) et la violence sociale (contre les biens et les personnes), dont sont plus facilement accusées certaines fractions de la jeunesse populaire18 ou des groupes stigmatisés, sous couvert de politique sécuritaire, pour rassurer le citoyen-chaland. Dans le même temps s’observent chez de nombreux citoyens ordinaires un fort rejet de la classe politique et un écroulement de la confiance dans les autorités publiques élues, comme en témoignent les 55% d’abstentionnistes aux élections cantonales de 2011. En tout cela, la question sociale n’est certainement pas nouvelle, mais récurrente; elle n’est pas un épiphénomène passager ou l’alibi de discours racoleurs, elle est parmi nous, elle est nôtre.
      


      
        Notre modèle social institué n’est pas non plus obsolète simplement parce que les temps ont changé, que nous aurions dépassé les mythiques Trente Glorieuses et qu’il faudrait le rationaliser. La situation est tout autre. D’abord, bien des aléas d’hier n’ont pas disparu (handicap, délinquance…) et d’autres se sont ajoutés (mal-logement, désaffiliation, immigration pauvre…) qui appellent plus que jamais des droits inconditionnels à la protection et des obligations d’assistance pour la collectivité19. Ensuite, l’intelligence institutionnelle et technique conçue et imposée par nos prédécesseurs est aussi complexe que la question sociale elle-même dans tous ses développements historiques, et que l’être humain dans sa vie intérieure. C’est pourquoi, en s’individualisant depuis longtemps, la clinique sociale pratiquée prend acte du réel et travaille au cœur même de cette complexité. En outre, à chaque étape, il a fallu en passer par des compromis compliqués pour avancer, loin des modèles de développement les plus rigides; pour cette raison, notre modèle social n’a jamais été ni figé ni fermé sur lui-même. Enfin, cette complexité a progressivement été de mieux en mieux gérée. Les éléments juridiques, institutionnels, professionnels et cognitifs qui caractérisent notre réponse collective ont été progressivement mieux intégrés et même codifiés, notamment grâce au cadre commun de la République sociale20 ainsi qu’aux moyens et compétences d’une administration centrale et déconcentrée ad hoc, performante et responsable, dont l’acmé se situe, pour le secteur social, en 1975.
      


      
        Pourtant, ces dernières années, convaincus de la priorité absolue de la réduction des dépenses publiques par la rationalisation procédurale et l’exigence de résultats à tous les niveaux, selon la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) de 2001 et via la révision générale des politiques publiques (RGPP) de 200721, les nouveaux pouvoirs gouvernementaux considèrent que, loin d’être une richesse qualitative et un gage de créativité, cette complexité n’est, tout compte fait, qu’un obstacle à la nécessaire normalisation d’un secteur beaucoup trop dépensier. Il leur faut donc réduire par tous les moyens possibles l’héritage juridique, institutionnel, professionnel et cognitif pour plus d’efficacité et surtout plus d’efficience, ce qui revient à exiger de faire plus avec moins dans tous les registres, de simplifier et «mécaniser» autant que possible les énoncés et les procédures et d’en passer par une contractualisation généralisée avec les opérateurs, d’un côté, et les bénéficiaires, devenus des usagers, voire des clients solvables, de l’autre. Il faut aussi tailler dans la masse salariale, au risque de déqualifier tout le secteur professionnalisé et de réduire la qualité finale des actions…
      


      
        Le coût humain de telles politiques est élevé tant pour les intervenants de terrain que pour les usagers. Les autorités gouvernementales y répondent actuellement en opposant les professionnels et les usagers, en stigmatisant le corporatisme des uns pour mieux flatter les exigences supposées de qualité et de libre choix des autres. Ce faisant, elles dédouanent les décideurs et les financeurs, en amont, de toute responsabilité, comme s’il n’y avait plus de choix politiques en l’espèce, mais seulement une approche mécanique du social. C’est en tout cas la fin de la philosophie politique de la solidarité nationale. Les gouvernants les plus cyniques en sont tout à fait conscients.
      

    


    
      
        L’exigence d’un projet politique
      


      
        Face à cette situation, pour l’observateur/acteur qu’est souvent le chercheur en sciences sociales, il existe plusieurs attitudes possibles non exclusives. D’abord, prioritairement, s’engager dans l’analyse concrète, dans le diagnostic, dans la déconstruction des processus à l’œuvre, de façon individuelle, parfois collective avec tel ou tel groupe d’acteurs (professionnels, associations, administrations…). Cette pratique analytique critique reste indispensable et la liberté problématique qu’elle nécessite doit être protégée, en dépit des réformes en cours de l’université et de la recherche scientifique22. Pour autant, c’est insuffisant. Le modèle économique, en train de s’imposer dans la culture de presque tous les secteurs d’activité, dans le public comme dans le privé, dans l’administration comme dans les associations de l’économie sociale, est devenu très puissant et ses thuriféraires sont rusés et capables de s’adapter à tous les reliefs comme de dissoudre bien des résistances. Ce n’est donc que dans le partage des analyses, des états des lieux, des doléances, que peuvent se forger de nouvelles majorités de citoyens23.
      


      
        Mais ce travail de terrain doit être complété. Il faut notamment aider nos concitoyens à retrouver et réinterroger les fondations de l’État social, en d’autres termes se porter du côté des structures et des conditions historiques de sa possibilité. Sans fondations, pas de construction, pas de reconstruction non plus. Or nous voilà bien pauvres en la matière, sortis de quelques discours sur les valeurs ou l’éthique, lénifiants à force de chercher désespérément le consensus moral ou encore piégés par le développement de courants de pensée pragmatiques, clairement situés hors de l’histoire et hors du politique. On ne peut pas se contenter de commenter l’action collective en train de se faire. Il faut aussi revenir aux questions structurelles, sans oublier les négativités à l’œuvre en toute chose. L’analyse dialectique a un boulevard devant elle. Pour alimenter cette exigence analytique, il redevient nécessaire et même urgent de se tourner résolument vers l’histoire, notre patrimoine commun. En général, les gestionnaires n’aiment pas l’histoire et préfèrent raisonner en temps réel et en termes binaires: un problème/une réponse (maltraitance/bientraitance, etc.). C’est pourtant de ce côté qu’il faut continuer de se ressourcer.
      


      
        L’exigence de politique est à ce prix. Il faut non seulement opposer aux politiques actuelles des perspectives alternatives24, mais aussi faire comprendre que lesdites politiques publiques contemporaines ne sont pas des politiques, mais avant tout de simples programmes. Autrement dit, elles ne s’inscrivent dans aucune anthropologie humaine ni aucune historicité des sociétés autres que la logique des intérêts individuels et le court terme des services dans une économie de marché hégémonique. Appliqué aux secteurs non lucratifs que sont les services publics et tous leurs succédanés, à commencer par les associations d’action sociale, c’est une catastrophe! L’intelligence sociale est alors en danger. Puisse cet ouvrage contribuer à dégager des chemins de résistance.
      


      
        Dans cette perspective, nous soutiendrons la nécessité de penser synchroniquement et solidairement le «carré des intelligences» dédiées au social, c’est-à-dire tout à la fois la question des droits et des accords normatifs qui en découlent (chapitres1 et2), celle des institutions ainsi que des médiations professionnelles et démocratiques (chapitres3 et 4), celle des savoirs sociaux via la recherche et la formation (chapitre5) et, nourris de toutes ces ressources, celle des actes de métier en situation, actes cliniques s’il en est (chapitre6), avant de récapituler ce que seraient les bases d’une politique alternative pour cet ensemble remarquable qu’est le social réalisé, en d’autres termes une politique de l’intelligence collective du social.
      

    


    
      


      Notes de l’introduction


      1. Par social réalisé, j’entends ici un social défini par les moyens concrets de sa réalisation durable et non réduit à sa seule destination conjoncturelle, à court terme, ou à ses seuls publics.


      2. Michel CHAUVIÈRE, Trop de gestion tue le social. Essai sur une discrète chalandisation, La Découverte, Paris, 2007 (réédition 2010 avec une préface inédite de l’auteur).


      3. Bertrand MEHEUST, La Politique de l’oxymore. Comment ceux qui nous gouvernent nous masquent la réalité du monde, La Découverte/Les Empêcheurs de penser en rond, Paris, 2009.


      4. Zigmunt BAUMAN, La Vie liquide, Le Rouergue/J.Chambon, Rodez/Paris, 2006.


      5. S’agissant notamment de savoir analyser des situations, d’une part, et de savoir y faire avec les gens, d’autre part.


      6. Les ASH, organe d’information et de débats, couvrent chaque semaine le plus grande partie du domaine de l’aide et de l’action sociales, ainsi que ses interfaces avec la justice, la santé, la psychiatrie, l’école, l’emploi et le développement local.


      7. Adoma (ex-Sonacotra), organisme de logement «très social».


      8.  Par exemple Jean-François BAUDURET et Marcel JAEGER, Rénover l’action sociale et médico-sociale. Histoires d’une refondation (Pour comprendre la loi du 2janvier 2002), Dunod, Paris, 2002.


      9.  Cf. Fabrice LIÉGARD et Guillaume MARGUERIE (dir.), Mana, revue de sociologie et d’anthropologie, no17-18 («Extension du domaine du management. Néomanagement et néolibéralisme»), juin2011.


      10. C’est-à-dire comparaison avec les établissements similaires dans le même secteur d’activités, à dessein de réaliser des économies. Cf. Isabelle BRUNO, «La déroute du “benchmarking social”. La coordination des luttes nationales contre l’exclusion et la pauvreté en Europe», Revue française de socio-économie, no5, avril2010.


      11. Dans les ASH du 27mai 2011, Saül Karsz soutient que «résister fonctionne comme un grand consensus moral». Je crois plutôt qu’il s’agit d’un double impératif, de survie et de citoyenneté.


      12. Alain SUPIOT, L’Esprit de Philadelphie. La justice sociale face au marché total, Seuil, Paris, 2010.


      13. Robert CASTEL, La Montée des incertitudes. Travail, protection, statut de l’individu, Seuil, Paris, 2009; cf. aussi Vincent DE GAULEJAC, Travail, les raisons de la colère, Seuil, Paris, 2011.


      14. Cf., par exemple, Éloi LAURENT, Social-écologie. Contre l’écolo-scepticisme et l’écolo-fatalisme, Flammarion, Paris, 2010.


      15. Dans son rapport de 2011, le Médiateur de la République dresse le portrait d’une société fatiguée, en manque de «sens», en rupture avec des «services publics dégradés» et avec la classe politique.


      16. L’Appel des appels a réuni en novembre2010, à la Bourse du travail, à Paris, cinq syndicats, dont la CGT et la CFDT, et de nombreux salariés sur le thème inattendu mais devenu très sensible de «L’amour du métier» (ouvrage de synthèse à paraître en 2012 aux éditions Mille et une nuits).


      17. De très nombreux travaux portent sur ce sujet, mais ils sont trop souvent simplement descriptifs. Que fait donc la sociologie dans les banlieues «difficiles»?


      18. Gérard MAUGER, Les Bandes, le milieu et la bohème populaire. Étude de sociologie de la déviance des jeunes des classes populaires (1975-2005), Belin, Paris, 2006.


      19. Il importe de ne pas confondre assistance et assistanat. C’est pourtant l’amalgame que fait en mai2011 Laurent Wauquiez, alors ministre des Affaires européennes du gouvernement FillonIII et leader d’une composante droitière de la majorité, lorsqu’il vilipende l’«assistanat, ce cancer de la société française» et réclame que les bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA, ex-RMI) rendent à la collectivité une partie de ce qu’ils reçoivent sous la forme d’un «service social» de quelques heures par semaine.


      20. Michel BORGETTO et Robert LAFORE, La République sociale. Contribution à l’étude de la question démocratique en France, PUF, Paris, 2000.


      21. Philippe BEZES, Réinventer l’État. Les réformes de l’administration française (1962-2008), PUF, Paris, 2009.


      22. Réformes qui visent à en faire des quasi-entreprises, tout en conservant provisoirement leur statut d’établissements publics.


      23. Un exemple récent: le Cahier de doléances rédigé en 2010 par quatre-vingts organisations sous l’égide des «états générEux pour l’enfance», en réponse aux initiatives gouvernementales (synthèse en cours de rédaction, à paraître aux éditions Érès).


      24. Voir Nicole QUESTIAUX, «Approche politique du social», Vie sociale, CEDIAS, no2, 2011, p.11-22.
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      S’appuyer sur l’État de droit social
    



        « Notre contrat social n’est pas un contrat de services, mais d’engagement. Or aujourd’hui la citoyenneté décline des deux côtés : celui qui paie l’impôt a perdu la dimension citoyenne de l’impôt et, s’il y consent encore, s’estime néanmoins lésé. De même, celui qui bénéficie de la solidarité publique a perdu le sens de cette solidarité et, ne recevant pas assez, se sent humilié. »
      

 


        JEAN-PAUL DELEVOYE, Médiateur de la République,
      


éditorial, mai 2011.
      




Ceux qui parient sur la fin de l’État-providence ont tort et ceux qui préparent déjà la suite, plus encore. « Le néolibéralisme n’a pas tout emporté » : sous ce titre, l’économiste Christophe Ramaux1 fournit quelques chiffres essentiels concernant l’évolution de la richesse produite (le PIB), des revenus qui en sont tirés, de leurs répartition et utilisation. Ainsi, depuis les années 1980, la part salariale (salaires nets et cotisations) par rapport à la valeur ajoutée des sociétés non financières est passée de 75,5 % à 67,5 %, – sachant qu’elle était en moyenne de 70,6 % durant les Trente Glorieuses. Inversement, les dividendes versés aux actionnaires, qui étaient tombés de 6 % à 4 % entre 1950 et 1960, remontent à 6 % entre fin 1970 et 2002, pour atteindre 8 % en 2005 et même 8,5 % en 2009, malgré la récession. Depuis 1983, les dividendes croissent également plus vite que l’investissement (de 20 % à 40 %), forcément au détriment de la masse salariale. Selon Christophe Ramaux, une remise à niveau par rapport aux Trente Glorieuses serait tout à fait justifiée, quoique sans doute insuffisante pour répondre aux besoins sociaux (salaires, prestations, etc.). Cependant, la part socialisée du revenu des ménages2 a suivi une trajectoire plus rassurante : hausse régulière entre 1949 (23 %) et 1974 (32 %), puis accélération jusqu’en 1983 (40 %), palier jusqu’à fin 1980, hausse ensuite jusqu’en 1994 (44 %) et palier depuis lors (sauf légère hausse en 2009 à 45 %). Ainsi, conclut-il, la socialisation croissante du revenu est (pratiquement) stoppée depuis quinze ans, mais elle n’a pas reculé, preuve que « l’État social n’a décidément pas disparu ».
    


      Cela dit, qu’en est-il de cet État social ?
    



        De quoi la constitutionnalité du social est-elle le nom ?
      


        Placé très haut dans la hiérarchie des normes par la Constitution française depuis 1946, le social est, de ce fait, consubstantiel à notre conception de la société. L’État en est le principal garant, il encadre et protège le social réalisé, spécialement les institutions ad hoc (financements, partenariats, missions de service public, contrôles) et les professions de la mise en œuvre (diplôme d’État).
      



          Les transformations de l’action publique.
        


          Nous devons au juriste Hans Kelsen (autrichien d’origine, puis américain) une théorie de la pyramide des normes, portée par le courant positiviste. S’agissant du droit français, cet outil permet de distinguer le bloc de constitutionnalité, le bloc de conventionalité, le bloc de légalité, les principes généraux du droit, les règlements (décrets, arrêtés), les actes administratifs (circulaires, directives). Le bloc de constitutionnalité inclut la Constitution de 1958, le préambule de 1946, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la Charte de l’environnement (depuis 2005), les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (par exemple la liberté d’association)…, toutes normes théoriquement de même niveau. Le bloc de conventionalité est constitué du droit international, c’est-à-dire des traités et conventions internationales, mais aussi (pour la France comme pour tous les États membres de l’Union européenne) du droit communautaire, c’est-à-dire les traités et tout le droit dérivé, directives et règlements : la directive Services de 2006, par exemple. Le reste se comprend plus facilement3. Évidemment, cette représentation est controversée. Sans entrer dans ce débat, tirons tout de même de ce classement pyramidal l’hypothèse d’importants conflits de normes et de luttes entre acteurs concernés, quoique souvent feutrés et invisibles, surtout si l’on s’en tient au terrain.
        


          Alain Supiot, dans son essai L’Esprit de Philadelphie4, a remis en lumière cette déclaration datée de 1944 et indiqué comment renouer avec l’esprit d’un texte qui visait un nouvel ordre international fondé sur le droit, la justice et la démocratie sociale5. Dans ce texte, il est rappelé que le travail n’est pas une marchandise, que la liberté d’expression et d’association sont parmi les conditions indispensables du progrès, que la pauvreté est un danger pour tous et l’aspiration à la justice « une donnée anthropologique fondamentale, car les hommes ont besoin pour vivre ensemble de s’accorder sur un même sens de la vie, alors qu’elle n’en a aucun qui puisse se découvrir scientifiquement ». Pour Alain Supiot, le principe de solidarité des penseurs et hommes politiques au tournant du XXe siècle relevait déjà de cette perspective et amenait des techniques susceptibles d’y contribuer. Il s’agissait notamment d’asseoir le droit social sur le droit des obligations, pour mieux protéger les principes d’égalité et de liberté individuelle. Or la construction néolibérale de l’Europe et le cours des politiques nationales font disparaître jusqu’au souvenir et à l’enseignement basique de ces constructions exemplaires.
        


          Partant, dans la rhétorique sociale, la référence aux droits de l’homme est amplement mobilisée, et à juste titre. Son universalisme fait parfois oublier que notre Déclaration de 1789 visait tout à la fois les droits de l’homme et ceux du citoyen (« Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit »), pendant que celle de 1793 faisait référence à « L’égalité, la liberté, la sûreté, la propriété » et qu’en 1848 on dira que la République « a pour principe la liberté, l’égalité et la fraternité », mais aussi pour base « la famille, le travail, la propriété, l’ordre public », sachant que les citoyens « doivent concourir au bien commun en s’entraidant fraternellement les uns les autres ».
        


          Dans le préambule de la Constitution de 1946, auquel renvoie le préambule de celle de 1958, avant le développement des principes politiques, économiques et sociaux qui en découlent, on lit parmi les fondamentaux : « Tout homme a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi », « La nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement », « Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs », « Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence », « La nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État ».
        


          Contrairement aux nombreux textes antérieurs, la Constitution de 1946 et celle de 1958, dès leurs premiers articles, stipulent que la France est une « République indivisible, laïque, démocratique et sociale ». Cette dernière mention est essentielle, qui résume une bonne partie des développements du préambule de 1946 et rappelle nos accords normatifs au sortir de la guerre. On l’a, à juste titre, mise en rapport avec les travaux du Conseil national de la Résistance aussi bien qu’avec les ordonnances de création de la Sécurité sociale en 1945. Le mot « social » n’est donc pas seulement une valeur partagée, encore moins un symbole rassembleur, c’est une force de mobilisation et de réalisation, à double facette : d’un côté, des libertés consolidées et des droits créances pour les citoyens, et, de l’autre, des obligations collectives. Ces libertés, droits et obligations doivent également être rapprochés des constructions antérieures, appuyées sur l’idée de fraternité après la révolution de 18486, puis sur celle de solidarité reprise en 19457. Cette mention vaut donc tant pour la philosophie et la conception globale du modèle social français que pour sa mise en œuvre concrète et son opposabilité aux différents pouvoirs. En d’autres termes, elle fixe ce qu’il en est, dans un État de droit substantiel8, de la possibilité d’une culture solidaire du social, au double sens d’organique et de publique.
        


          Mais qu’en est-il de la mise en œuvre, sachant que « les énoncés juridiques ne prennent leur véritable signification qu’à travers les interprétations qui en sont données et les usages concrets qui en sont faits et [que] des luttes incessantes opposent les différents acteurs qui cherchent à imposer leurs interprétations9 » ?
        


          Ces dernières années, la noblesse de l’action politique s’est manifestement dégradée dans la trivialité de la gestion des affaires (sociales et autres), aiguillonnée par deux normes gestionnaires désormais dominantes et totalement détachées du processus de production, quand elles ne sont pas externalisées via de nouvelles agences para-administratives. D’un côté, la performance, pour répondre aux financeurs (d’où l’Agence nationale d’appui à la performance des établissements de santé et médico-sociaux, l’ANAP), et, de l’autre, la qualité, pour répondre aux clients (d’où l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux, l’ANESM) ; l’ensemble est surdéterminé par l’idéologie néolibérale de la concurrence généralisée en lieu et place des valeurs de coopération, telles qu’on les trouve encore dans le service public et dans la vie associative, tous les deux non lucratifs par principe. « Je gère la France, je gère ma région, je gère mon département comme une entreprise » : ces formules, tant de fois entendues et prononcées sans état d’âme par de nombreux élus de tous bords, sont les marqueurs de cette révolution des esprits.
        


          Dans un tel contexte, les « politiques publiques » ne peuvent évidemment qu’être extrêmement nombreuses et parfois même contradictoires entre elles. À tout problème une réponse, un programme d’action, sans même besoin de prise en compte du contexte ou de l’historicité des faits. Cette simple règle conduit à une surréactivité face aux événements, à un renforcement du rôle attribué à la communication politique et à un risque d’incohérence globale.
        


          Les dernières décennies et tout spécialement les années 2000 sont riches d’exemples de ce type. Une inflation de production législative et réglementaire occupe tout l’espace démocratique, le sature, renvoyant les contre-pouvoirs à d’introuvables stratégies et désespérant plus d’un élu local, a fortiori les nombreux citoyens organisés. Comment peser dans ces conditions ? Le sentiment d’impuissance citoyenne gagne du terrain10.
        


          Aux côtés des grandes politiques « civilisationnelles », comme l’école, la justice ou la Sécurité sociale, qu’il faut tant bien que mal continuer à entretenir, tout en déplorant leur coût ou leur manque de performance et en commençant à les déconstruire, se sont en effet développées toutes sortes de nouvelles politiques publiques, en concurrence entre elles pour les ressources disponibles. Dans de nombreux cas, on devrait plutôt parler de programmes d’intervention et de dispositifs concrets de plus en plus sectoriels, liés à des problèmes spécifiques, à des populations désignées ou à des territoires relégués. Il existe aussi quelques rares politiques publiques dites transversales, comme la politique de la ville ou de lutte contre les exclusions.
        


          De plus en plus réglementaire, l’action publique s’est consacrée à des approches toujours plus segmentées des problèmes et soi-disant plus rationnelles des solutions (de l’accès des personnes handicapées aux bureaux de vote aux services à la personne, de la réussite scolaire et de la lutte contre le décrochage au traitement de la violence à l’école, des mineurs récidivistes à la tutelle des majeurs protégés, sans oublier le port du voile, etc.). La transversalité, la vraie, la plus difficile à mettre en œuvre, a de ce fait beaucoup reculé, comme en témoigne l’échec désormais reconnu de la politique de la ville et, de manière générale, les approches dites territorialisées. Cette inflation normative est une des principales caractéristiques des temps actuels.
        


          Les plus avisés considèrent à juste titre que trop de politiques publiques tue la politique publique, voire l’action publique ; en d’autres termes, qu’on y ferait de moins en moins de production législative (bloc de légalité) et de plus en plus de production règlementaire, avec abondance de décrets, d’arrêtés et autre actes administratifs édictés directement par l’exécutif, quelquefois avant même le débat au Parlement (ainsi l’annonce de la suppression de la publicité sur les chaînes publiques). Même le Conseil d’État n’y trouve plus sa place, amené parfois à donner un avis sur une petite partie d’un texte, sans en connaître le tout11.
        





          Essai de classement.
        


          On peut classer grossièrement les politiques publiques selon les grands secteurs auxquels elles appartiennent : santé, social, scolaire, justice, etc., mais aussi, plus finement, selon l’autorité politique légitime qui les porte (européenne, nationale, départementale, communale), ou encore selon les types d’intervention : politiques distributives ou d’autorisation ; politiques redistributives, comme les politiques sociales ; politiques réglementaires encadrant des comportements ; politiques constitutives visant le fonctionnement du pouvoir et des institutions, etc. On pourrait encore ajouter d’autres critères comme le degré de coercition des politiques, autrement dit leur force d’application (ce qui nous révélerait que certaines politiques ne sont pas vraiment faites pour être appliquées et qu’il existe aussi des politiques-spectacle) ou encore selon le degré de professionnalisation qu’elles impliquent pour leur mise en œuvre, etc. Sur ces bases, comment classer et présenter les politiques sociales des années 2000, celles qui concernent au premier chef le couple action sociale/travail social ? Cinq catégories principales peuvent être retenues.
        


          Certaines politiques peuvent être dites constitutives : la LOLF en 2001, le code de l’action sociale et des familles en 2001, l’acte II de la décentralisation entraînant quelques révisions constitutionnelles (2003-2004), la RGPP en 2007, mais aussi la partie institutionnelle de la loi 2002-2, concernant les rapports entre l’autorité politico-administrative et les opérateurs, notamment associatifs, la culture de l’évaluation, de la qualité, de la performance, de même que la partie institutionnelle de la loi de 2005 visant les situations de handicap, la partie institutionnelle de la loi de 2007 réformant la protection de l’enfance (qui transfère la compétence civile des juges pour enfants aux présidents des conseils généraux), a fortiori la loi HPST (Hôpital, patients, santé, territoires) de 2010, créant les agences régionales de santé (ARS) et installant des « préfets sanitaires », selon la formule de maints opposants, sans oublier les agences et la disparition de certaines administrations déconcentrées, les redéfinitions des compétences de la Direction générale de l’action sociale (DGAS), devenue la Direction générale de la cohésion sociale (DGCS), et l’annonce d’un acte III de décentralisation à l’horizon 2014, avec les mêmes assemblées, mais aussi des conseillers territoriaux en nombre très réduit siégeant au niveau départemental et au niveau régional, etc. À ce niveau, le changement est manifeste.
        


          D’autres politiques sont plus classiquement protectrices, mais selon une doctrine renouvelée avec recentrage sur l’usager, du moins du point de vue rhétorique. Une fenêtre d’opportunité s’est en effet ouverte au tournant du siècle dernier et, en quelques années, plusieurs lois ont été votées par le gouvernement Jospin qui semblent avoir toutes, pour partie, mis en avant la problématique de l’usager (en avril 2000, loi relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; en janvier 2002, dans les sept premiers articles de la loi de rénovation de l’action sociale et médico-sociale ; en février 2002 avec la loi sur la démocratie de proximité ; en mars 2002 avec celle sur les droits des malades et la qualité du système de soins). Puis ce sera, après la période Jospin, mais portée par le même élan (les travaux étaient en cours en avril 2002), la loi de 2005 visant les personnes handicapées selon l’approche dite « sociale » du handicap et plus tard, avec un certain retard, la loi de mars 2007, réformant la tutelle des majeurs. Faut-il y loger le droit au logement opposable (DALO), adopté en mars 2007 ? Difficile de trancher, car il s’agit d’une politique manifestement plus conjoncturelle que substantielle, avec une part évidente de spectacle.
        


          Différentes politiques de type économique sont également à considérer en raison de leurs lourdes conséquences sociales : outre les variations nombreuses dans les politiques de l’emploi et les multiples retouches au droit du travail, la plus emblématique est la loi Borloo de 2005, dite aussi loi de cohésion sociale. Elle crée un secteur économique de l’aide à la personne qui, entre autres effets, siphonne une partie du travail social « canal associatif » et remet en cause les efforts de professionnalisation qui avaient été promis aux fédérations nationales et quelquefois engagés. De même l’enfance, si on la considère à partir des problèmes qu’elle pose à la collectivité, permet-elle d’ouvrir de nouveaux marchés, à commencer par la petite enfance quand elle est abordée sous le seul angle de la garde (après la promesse de 2007 d’un « droit de garde opposable »). Pareil raisonnement se développe encore s’agissant de l’enfance en famille, partant de la question de protection, désormais rattrapée par l’extension du coaching familial (ou soutien à la parentalité), ou encore de la question de la réussite scolaire, corollaire de celle du traitement des violences à l’école, etc.
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